EXTRAIT 


DES  RÉGISTRES  DES  DELIBERATIONS 


DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE. 


Dans  la  Séance  publique  et  permanente  du  Conseil-général , dît 
29™e.  jour  Je  Brumaire,  où  étoientles  citoyens  DesveRNEYs,  Pré- 
sident ; Bertuel  , Gaulne  , Potey  , Coignet  , Membres  du 
Directoire  ; Lacroix  , Phalippon  , Decelles  , Clair  , Chalon, 
Poyet,  Admnisitrateurs  du  conseil  ; Lafaye  , Procureur-géné- 
ral-syndic; Guyot  , Secrétaire-général; 


Le  Procureur-Général-Syndic  a dit  : 


L’un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révolution  est  du  à la 
Convention  Nationale,  à la  Montagne  : le  décret  du  io  juin 
dernier  , sur  le  partage  des  biens  communaux  , rendra  à la  cul- 
ture une  étendue  immense  de  terreins  sans  produit  , augmen- 
tera le  nombre  des  propriétaires  , attachera  les  Sans-culottes  à la 
glebe,  et  par-là  , consolidera  la  république.  Cependant,  malgré 
ces  grands  avantages,  des  administrations  perfides  ont  laissé  ce 
décret  inconnu  au  peuple  ; et  cinq  mois  sont  déjà  écoulés,  qu’il 


n’a  pas  même  été  question  de  faire  les  premières  démarches 


E: 


qui  doivent  conduire  à son  exécution.  L’administration  du  Dé- 


A 
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parlement  de  la  Loire  doit  s’empresser  de  marcher  sur  d’au- 
tres traces  , et  de  provoquer,  par  tous  lqs  moyens  qui  seront  en 
son  pouvoir  , l’exécution  d’un  décret  aussi  salutaire  : si  elle  se 
décide  , en  même  temps , à faire  exécuter  le  décre-t  qui  ordonne 
que  les  châteaux-forts  seront  démolis  , et  que  lès  matériaux  en 
seront  donnés  aux  Sans-culottes  , pour  se  construire  des  chau- 
mières , bientôt  vous  verrez  l’agriculture  portée  à la -plus  grande 
perfection  possible  ; vous  verrez  le  spectacle  imposant  d’une  mul- 
titude dé  maisons  simples  .et  rustiques  , qui  s'élèveront,  des  dé- 
bris de  ces  palais  fastueux  , contrastes  perpétuels  de  la  misere 
publique  , disparus  du  sol  de  la  liberté  avec  les  tyrans  qui  les 
habitoient.  La  classe  nombreuse  des  citoyens  qui  étoient  sans 
propriété  et  sans  demeure  , bénira  l’heureuse  révolution  qui  lui 
aura  procuré  une  habitation  commode  et  l’indépendance,  suite 
de  la  propriété,  et  déterminera  irrévocablement  la  prospérité 
de  la  république.  Cette  mesure  n’est  qu’une  juste  récompense- 
destravaux  et  des  sacrifices  continuels  que  le  peuple  indigent 
a fait  pour  là  révolution;  et  il  seroit  d’autant  plus  cruel  de  l’en 
priver  plus  long-temps  , que  pendant  les  troubles  qui  viennent 
de  nous  agiter,  lui  seul  a soutenu  la  république,  lâchement 
abandonnée  par  les  riches. 

Pour  atteindre  cet  heureux  but  , il  convient  sans  dotite  , de 
prendre  diverses  mesures  , d’exciter  l’activité  des  administrations 
de  District  et  des  Conseils-généraux  des  communes  , et  de  sui- 
vre leurs  démarches  avec  l’œil  de  la  vigilance  et  du  patriotisme. 

L’article  II  de  la  section  III  du  décret  sur  lé  partage  des 
biens  communaux  , porte  : “ que  huitaine  après  la  .publication 
,,  de  la  loi  , la  municipalité,  dans  l’étendue  de  laquelle  est  situé 
,,  le  bien  communal , ou  à son  défaut  l’administration  de  district, 

convoquera  tous  les  citoyens  ayant  droit  au  partage  , dans  la  . 
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^ forme  prescrite  pour  Ja  convocation  des  assemblées  commu - 
,,  nales 

Pour  faciliter  aux  Districts  l'exécution  de  cet  article  et  en. 
même  temps,  pour  vous  mettre  à même  de  suivre  et  l’ensemble, 
et  les  détails  de  l’opération  , rien  ne  m’a  paru  plus  utile  que  de 
demander  préalablement  aux  communes  , par  l’intermédiaire  des; 
Districts,  un  état  contenant  l’indication  des  biens  communaux 
qu’elles  peuvent  renfermer  , leur  nature  , leur  étendue  aproxi- 
mative  , et  aussi,  par  aproximation  , le  nombre  des  têtes  ayant 
droit  an  partage  du  chaque’ bien  communal.  Cette  mesure,  au  pre- 
mier aspect,  paroît  entraîner  des  longueurs  et  rejeter  un  peu  loin 
la  convoca  ion  prescrite  pas  l’article  ci-dessus  cité.  Mais  indé- 
pendamment de  ce  que  les  communes  peuvent  facilement  dresser 
en  trois  jours  un  état  tel  que  je  le  propose  , cette  mesure  aura 
le  grand  avantage  de  faire  connoître  , d’un  coup  d’œil  , soit  aux 
administrations  de  District , soit  à celle  du  Département , toutes 
les  communes  qui  possèdent  des  biens  communaux  , et  de  leur 
donner  les  moyens  d’exciter  le  zele  et  l’activité  de  -celles  qui  se- 
roient  en  retard  d’exécuter  le  décret. 

Les  opérations  prescrites  pour  parvenir  au  partage  , doivent 
etre  décrites  dans  trois  procès-verbaux  d fférents  , dressés  en  dou- 
ble original  , l’un  desquels  sera  déposé  aux  archives  du  Dis- 
trict. 

En  arrêtant  que  les  administrations  de  District  vous  feront 
parvenir , les  premiers  jours  de  Chaque  décade  , l'état  des  procès- 
verbaux  qui  auront  été  déposés  dans  leurs  archives  , vous  con- 
noîtrez  aisément  les  progrès  de  l’opération  du  partage  , et  vous 
pourrez  lui  donner  tous  les  encouragemens  nécessaires. 

:Un  objet  intéressant  doit  attirer  l’attention  de  l’administra- 
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lion  du  Département;  le  décret  autorise  , il  est  vrai  , les  com- 
munes ou  sections  de  communes  , à revendiquer  les  biens  corm 
munaux  , dont  la  jouissance  leur  auroit  été  induement  enlevée# 
mais  il  est  à craindre  que  des  considérations  particulières  , pro- 
duites par  les  intérêts  privés  de  quelques  individus  , qu’un  sot 
respect  pour  d’anciens  et  riches  usurpateurs  , que  la  force  des 
vieux  préjugés  dans  les  simples  et  timides  habitans  des  cam- 
pagnes , mettent  un  grand  obstacle  à de  justes  revendications. 
11  convient  que  l’administration  , en  même  temps  quelle  pré- 
voit ces  abus  , tâche  d’en  empêcher  les  funestes  effets  : et  certes  , 
elle  n’ignore  pas  qu’une  grande  partie  des  communaux  est  r 
depuis  long-temps  , devenue  la  proie  des  ci-devant  seigneurs,  et 
même  de  quiconque  avoit  l’impudeur  de  s’en  emparer.  Il  faut 
qu’avant  de  procéder  à la  décision  de  la  question  du  partage 
des  biens  communaux  , chaque  assemblée  de  commune  ou 
de  section  de  commune  , invite  tous  les  citoyens  qui  peuvent 
avoir  quelques  connoissances  sur  les  usurpations  de  ces  biens 
communaux  , à en  faire  leur  déclaration  , qui  sera  consignée  - 
tout  au  long  , dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée  ; alors  les 
communes  seront  forcées  de  faire  les  revendications  auxquelles 
elles  auront  droit;  ou  si  elles  se  rendent  coupables  de  négligence^ 
il  vous  sera  facile  de  les  stimuler. 

A ce  moyen  d’augmenter  la  fortune  des  citoyens  indigens 
©n  peut  encore  en  ajouter  un  autre. 

Le  grand  but  du  législateur  , en  ordonnant  le  partage  des 
biens  communaux  , a été  d’assurer  une  propriété  à la  classe 
nombreuse  des  citoyens  indigens  , et  de  les  attacher  ainsi  à la 
révolution  , en  les  récompensant  du  zele  qu’ils  ont  manifesté 
pour  elle  : ce  but  seroit  presque  manqué,  sur  - tout  dans  les 
communes  où  les  biens  communaux  ont  peu  d’étendue  , com- 
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parativement  au  nombre  des  citoyens  ayant  droit  au  partage  , 
si  les  citoyens  riches  ou  seulement  aisés  , usoient  de  leur  droit. 
L’abandon  généreux  qu’ils  devroient  en  faire  , augmenteroit 
considérablement  le  domaine  de  l’indigent , et  en  lui  procurant 
une  lionne t e aisance  , acheveroit  de  consolider  son  indépen- 
dance. 

Propriétaires  aisés,  et  vous  sur-tout,  citoyens  riches,  ne  rou- 
giriez-vous pas  de  partager  le  domaine  de  l’indigent?  oseriez- 
vous  retrancher  de  son  nécessaire  pour  ajouter  à votre  superflu? 
auriez-vous  oublié  qu’il  a lui  seul  soutenu  toutes  les  fatigues 
de  la  révolution  , et  que  vous  seuls  en  avez  , jusqu’à  présent , 
goûté  les  avantages  ? que  sa  misere  s’est  accrue  , tandis  que 
vos  richesses  se  sont  augmentées  ? que  ses  peines  ne  sauroient 

être  payées  par  vos  plus  grands  sacrifices  ? Non  , vous 

vous  rendrez  justice;  vous  ne  prendrez  pas  une  récompense  que 
vous  n’avez  pas  méritée.  ..... 

Ce  considéré,  je  requiers,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  la  réquisition  du  citoyen  Procureur-général-syndic  ; 

Le  Conseil  général  arrête  : 

Q«e  les  propriétaires  aisés , et  les  riches  sur  - tout , sej 
ront  invités  à ne  pas  affoihlir  les  bienfaits  de  la  Convention 
envers  l'indigent,  en  partageant  avec  lui  les  biens  communaux; 
et  qu’il  sera  ouvert  dans  chaque  commune  , un  registre  pour 
recevoir  la  déclaration  de  l’abandon  qu’ils  feront  de  leurs  droits, 

a°.  Que  dans  le  délai  de  trois  jours,  à compter  de  la  ré- 
ception de  la  loi,  les  Municipalités  du  Département  seront  te- 
nues de  dresser  un  état  en  double  original,  contenant  l'indication 
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des  divers  communaux  existants  dans  leur  territoire  , leur  na- 
ture, leur  étendue  aproximative  , et  aussi  par  approximation , le 
nombre  de  têtes  ayant  droit  au  partage  de  chacun  des  com- 
munaux. 

3°.  Que  les  Municipalités  enverront  de  suite  cet  état  à leurs 
Districts  respectifs  , qui  feront  passer  un  des  originaux  au  Dé- 
partement dans  le  délai  de  trois  jours. 

4°.  Que  les  Municipalités,  dans  le  territoire  desquelles  il 
existe  des  biens  communaux,  seront  tenues  , sous  leur  respon- 
sabilité expresse  , de  convoquer  les  citoyens  ayant  droit  au 
partage  , dans  le  délai  et  dans  la  forme  indiqués  par  le  décret, 
et  de  transmettre  dans  les  trois  jours  aux  Procureurs  - syndics 
des  Districts  , deux  affiches  de  la.  convocation , l’une  desquelles 
sera  par  ceux-ci  transmise  au  Procureur-général-syndic. 

.5°.  Que  les  assemblées  de  commune  ou  de  section  de  com- 
mune , avant  de  procéder  à la  décision  de  la  discussion  sur  le 
partage  des  biens  communaux  , inviteront  tous  les  citoyens  qui 
ont  des  renseignemens  sur  les  usurpations  qui  pourroient  avoir 
eu  lieu,  et  sur-tout  les  vieillards,  à venir  en  faire  la  déclara- 
tion, qui  sera  consignée  tout  au  long  dans  le  procès-verbal. 

6°.  Que  les  Municipalités  tiendront  la  main  à ne  que  les 
experts  , désignés  pour  procéder  au  partage  et  à la  fixation  com- 
parative et  proportionnelle  de  chaque  lot,  mettent  dans  cette 
opération  toute  la  célérité  possible. 

y°.  Qu’elles  seront  tenues  de  faire  déposer  aux  archives  de 
Jeurs  Districts  respectifs,  les  procès-verbaux  mentionnés  aux  ar- 
ticles XIX,  XXV  et  XXX  de  la  section  III  du  décret  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  leur  rédaction  définitive. 

8°.  Que  si,  dans  lé  délai  prescrit  , les  Municipalités  où  il 
existe  des  biens  communaux  , n’ont  point  fait  la  convocation  or- 
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donnée  par  le  décret,  les  districts  la  feront  dans  la  huitaine 
suivante , et  transmettront  de  suite  au  Procureur-général-syndic 
une  affiche  de  la  convocation. 

o°.  Que  les  Districts  feront  parvenir  à 1 administration  du  Dé- 
partement , le  premier  jour  de  chaque  décade  , un  état  des 
procès-verbaux  que  les  Municipalités  leur  auront  transmis  pen. 

dant  le  cours  de  la  décade  précédente. 

, | 
Certifié  conforme. 

QUYOT  , Sçcrçtaire-génçrai, . 
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